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Sauvons la pédiatrie 
  
Alors que plus de 4 000 professionnels du soin pédiatrique ont signé un appel au Président de 
la République, dont des professionnels de Dordogne, les sénateurs communistes ont saisi le 
ministre de la Santé, François Braun, lors des questions d’actualités pour l’alerter une nouvelle 
fois sur la situation préoccupante de l’hôpital public.  
  
L’épisode de bronchiolite qui sévit est certes habituel et prévisible mais révélateur 
du manque manifeste de lits d’hospitalisation et de la fragilité du système de soins 
pédiatriques. Malgré les alertes des professionnels depuis 2019, le Gouvernement 
préfère en appeler à la responsabilité des soignés et à la solidarité des soignants. 
Un fonds de 150 millions d’euros, un plan blanc et des assises de la pédiatrie au 
printemps ne suffiront pas aux professionnels de la pédiatrie pour faire face à la 
perte de sens de leur métier régit par les conséquences d’une gouvernance 
bureaucratique axée sur la tarification à l’activité.  
  
Les mesures sont pourtant connues pour inverser la tendance et les hospitaliers 
les martèlent depuis plusieurs années : nous devons engager un grand chantier de 
revalorisation des métiers de l’hôpital public et injecter des moyens financiers 
supplémentaires pour porter une vraie réforme structurelle d’un service public à 
bout de souffle. 
  
En Dordogne, cette semaine les urgences fonctionneront une nouvelle fois en 
mode dégradé. Il n’est donc pas concevable, après de multiples alertes, après des 
mois de pandémie, d’imposer aux soignants de continuer de faire plus avec moins. 
L’énergie que met le Gouvernement dans la normalisation du « fonctionnement 
dégradé » des services hospitaliers est autant d’énergie qu’il pourrait mettre dans la 
réflexion sur la reconstruction et le financement de notre hôpital public car, après 
les temps de crise, viennent les plans de reprise. 
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